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,.T.A. dans les conditions prévues aux paragraphes 2 et 3 de l'Article 3 de la
résente Convention le notifie au Secrétaire Général du Conseil en précisant
's cas dans lesquels il s'engage à accepter les carnets A.T.A. et en indiquant
date à laquelle cette acceptation prend effet.

2. D'autres notifications similaires peuvent être adressées au Secrétaire
énéral du Conseil:

(a) pour étendre le champ d'application de précédentes notifications:
(b) pour annuler de précédentes notifications ou en restreindre le champ

d'application, compte tenu des dispositions du paragraphe 4 de l'Art.
cle 22 de la présente Convention.

Article 24

1. Les Parties Contractantes, réunies dans les conditons prévues à l'Arti
B 18, peuvent recommander des amendements à la présente Convention.

2. Le texte de tout amendement ainsi recommandé est communiqué par le
Kcrétaire Général du Conseil à toutes les Parties Contractantes, à tous les
ttres États signataires ou adhérents, au Secrétaire Général de l'Organisation
s Nations Unies, aux PARTIES CONTRACTANTES du GATT et à l'UNESCO.

2. Dans un délai de six mois à compter de la date de la communication de
mendement recommandé, toute Partie Contractante peut faire connaître au
crétaire Général du Conseil:

(a) soit qu'elle a une objection à opposer à l'amendement recommandé,
(b) soit qu'elle a l'intention d'accepter l'amendement recommandé mais

que les conditions nécessaires à cette acceptation ne sont pas encore
remplies dans son pays.

4. Aussi longtemps qu'une Partie Contractante qui a adressé la communi.
tion prévue ci-dessus au paragraphe 3 (b) n'a pas notifié son acceptation au
crétaire Général du Conseil, elle peut, pendant un délai de neuf mois à
rtir de l'expiration du délai de six mois prévu au paragraphe 3 du présent
ticle, présenter une objection à l'amendement recommandé.

5. Si une nhiprtinn à l'amendement recommandé est formulée dans les


